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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

conventions fiscales
Question écrite n° 78906

Texte de la question

M. Frédéric Lefebvre attire l'attention de M. le secrétaire d'État, auprès du ministre des affaires étrangères et du
développement international, chargé du commerce extérieur, de la promotion du tourisme et des Français de
l'étranger sur la possibilité d'envisager un alignement du traité entre la France et le Canada sur les retraites sur
la convention entre la France et le Québec en vigueur en la matière. S'il résulte des deux conventions que les
modes de calcul des montants de pension en cas de carrière internationale sont pénalisants par rapport à ceux
d'une carrière nationale, le traité entre la France et le Canada est nettement plus désavantageux à cet égard
que la convention en vigueur entre le France et le Québec. Cet alignement permettrait d'assurer un traitement
équitable aux retraités français qui ont effectué leur carrière à la fois au Québec et dans les autres provinces du
Canada. Par ailleurs un régime unique simplifierait le traitement des carrières qui se sont déroulé en partie
France, au Québec et dans une ou plusieurs autres provinces canadiennes. Il en résulterait pour les
administrations française et canadiennes concernées, une réduction des frais liés au traitement des dossiers de
retraite et pour les personnes concernées, une plus grande équité et une homogénéité en matière de pensions
et - en cas des carrières canadiennes multi-provinciales - une simplification et une accélération importantes des
démarches. Il lui demande de lui préciser la position du Gouvernement à ce sujet.

Texte de la réponse

La France et le Canada sont liés par un accord de sécurité sociale, conclu le 9 février 1979, qui permet, depuis
l'origine, une coordination en matière de retraite entre les deux Etats. Il prévoit en effet (articles 14 à 17) que
chaque État rémunère les périodes d'assurance accomplies sous sa législation. Pour la liquidation de la
pension, il peut être fait appel, en cas de besoin, aux périodes d'assurance accomplies sous la législation de
l'autre État. La coordination en matière de retraite avec le Canada s'effectue à deux niveaux : entre les pensions
française et canadienne d'une part, et entre le système fédéral et les éventuelles pensions des différentes
provinces, d'autre part. Mais ce dernier aspect n'est pas du ressort de la convention franco-canadienne qui porte
sur le seul niveau fédéral. L'accord franco-canadien de 1979 a fait l'objet d'une renégociation, selon la volonté
conjointe des autorités françaises et canadiennes de le moderniser. Signé le 14 mars 2013, ce nouvel accord
concerne l'ensemble des personnes qui sont ou ont été soumises à la législation de l'un des deux Etats, ainsi
que les personnes à leur charge, quelle que soit leur nationalité. En outre, il prend désormais en compte les
conventions de sécurité sociale passées par la France et le Canada avec des pays tiers et autorise la
totalisation des périodes cotisées au Québec dans le calcul des pensions de retraite coordonnées. Ce nouvel
accord, dont les procédures de ratification sont achevées côté canadien, est actuellement en cours
d'approbation parlementaire conformément à l'article 53 de la Constitution. Il entrera en vigueur le premier jour
du 4ème mois suivant la notification par chaque Etat de l'accomplissement de ses procédures de ratification.

Données clés

Auteur : M. Frédéric Lefebvre
Circonscription : Français établis hors de France (1re circonscription) - Les Républicains

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE78906
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA346886


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE78906

Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 78906
Rubrique : Traités et conventions
Ministère interrogé : Commerce extérieur, tourisme et Français de l'étranger
Ministère attributaire : Commerce extérieur, tourisme et Français de l'étranger

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 314828 avril 2015
Réponse publiée au JO le : , page 78626 janvier 2016

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE78906
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_17.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_201604.pdf

